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À propos

Lancée en 2006, l’Initiative mondiale pour 
l’Afrique occidentale, centrale et australe 
(GI WACAF) est un partenariat entre 
l’Organisation maritime internationale (OMI) 
et l’IPIECA, association mondiale de l’industrie 
pétrolière et gazière pour l’amélioration 
des performances environnementales et 
sociales, pour renforcer la capacité des 
pays partenaires à se préparer et à lutter en 
matière de pollution par les hydrocarbures.

L’objectif du Projet GI WACAF est de 
développer et consolider les dispositifs 
nationaux de préparation et de lutte en 
matière de déversements d’hydrocarbures 
de 22 pays d’Afrique occidentale, centrale et 
australe. Le Projet s’inscrit ainsi dans l’esprit 
des dispositions énoncées par la Convention 
internationale de 1990 sur la préparation, 

la lutte et la coopération en matière de 
pollution par les hydrocarbures (Convention 
OPRC). 

Pour remplir sa mission, le Projet GI 
WACAF met au point et organise des 
ateliers, séminaires et exercices dont 
l’objectif est de communiquer sur les 
bonnes pratiques existantes dans tous les 
aspects de la préparation et de la lutte, en 
s’appuyant sur l’expertise et l’expérience 
des gouvernements, de l’industrie et 
d’autres organisations exerçant dans ce 
secteur spécialisé. Pour préparer et mettre 
en œuvre ses activités, le Projet s’appuie 
sur un réseau dédié de points focaux issus 
des autorités nationales compétentes et 
des bureaux locaux de l’industrie pétrolière. 
La promotion de la coopération entre les 

différentes agences gouvernementales 
concernées, l’industrie pétrolière et 
l’ensemble des parties prenantes à l’échelle 
nationale, régionale et internationale est 
une composante clé du Projet lors de ces 
activités. 

Le Projet GI WACAF fonctionne et met en 
œuvre des activités grâce aux contributions 
de l’OMI et de sept compagnies pétrolières 
membres de l’IPIECA, à savoir Azule Energy, 
BP, Chevron, Eni, ExxonMobil, Shell et 
TotalEnergies.
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Vue d’ensemble des activités de 2024

Date
Pays/parties 
prenantes  
concernées

Type d’activité Sujet

Janvier Congo Atelier national Mise à jour du Plan national d’intervention d’urgence

Mars - Juin Sierra Leone Examen à distance Évaluation du Plan national d’intervention d’urgence

Avril Ipeca Engagement extérieur Semaine de l’IPIECA / Groupe de travail sur les déversements en mer

Mai Togo, Secrétariat  
du GI WACAF Visite sur place Visite préparatoire de Lomé en vue de la 10e Conférence régionale 

Avril Gambie Atelier national Atelier de validation du PNIU

Juin Industrie Téléconférence / 
communication Téléconférence de mobilisation de l’industrie

Juin Côte d’Ivoire Exercice national Exercice national de lutte contre les déversements d’hydrocarbures POLLUMAR 2024

Légende : 
Formations en ligne, webinaires  
et téléconférences 
Activités nationales réalisées par le  
GI WACAF (à distance et sur place) 
Conférence régionale du GI WACAF 
Engagements extérieurs
Exercice national
Communication
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Date
Pays/parties 
prenantes  
concernées

Type d’activité Sujet

Juin Nigéria Atelier national Plan d’intervention d’urgence relatif à la faune mazoutée

Juillet Nigéria Examen à distance Examen du Plan d’intervention d’urgence relatif à la faune mazoutée du Nigéria

Juillet Libéria Atelier national Rencontre des parties prenantes et évaluation des risques sur le terrain

Juillet Tous Communication Newsletter n°3

Octobre Libéria Atelier national
Formation des acteurs clés sur les principes fondamentaux de la lutte contre les déversements 
d’hydrocarbures 

Octobre Sierra Leone Atelier national Formation au nettoyage du littoral et exercice sur table du PNIU

Novembre Tous Conférence régionale 10e Conférence régionale du GI WACAF - Représentants de 20 pays et représentants  
de l’industrie

Décembre Tous Communication Newsletter n°4

Légende : 
Formations en ligne, webinaires  
et téléconférences 
Activités nationales réalisées par le  
GI WACAF (à distance et sur place) 
Conférence régionale du GI WACAF 
Engagements extérieurs
Exercice national
Communication



Bilan de l’année 2024

L’année 2024 marque la fin d’un exercice 
biennal 2023-2024 particulièrement fécond. 
En effet, le Projet GI WACAF a organisé cette 
année des ateliers et procédé à des évaluations 
à distance de la préparation et de la lutte en 
matière de déversement d’hydrocarbures avec 
six des vingt-deux pays partenaires du Projet, 
à savoir le Congo, la Côte d’Ivoire, la Gambie, 
le Libéria, le Nigéria et la Sierra Leone. Une 
téléconférence dédiée a permis d’encourager 
la mobilisation de l’industrie. À cette occasion, 
Shell, TotalEnergies et ExxonMobil ont 
présenté les évolutions de leurs politiques 
respectives de lutte contre les déversements 
d’hydrocarbures. 

Cet exercice biennal s’est conclu en novembre 
2024 par la 10e Conférence régionale du GI 
WACAF, accueillie par le Togo, qui a rassemblé 
pas moins de 90 acteurs nationaux et parties 
prenantes du secteur. La Conférence doit son 
succès à la forte mobilisation de l’ensemble 
des points focaux, des parties prenantes et 
des partenaires externes. La fin d’un cycle rime 
également avec l’élaboration d’une nouvelle 

feuille de route stratégique pour le prochain 
exercice du GI WACAF, cette fois un exercice 
triennal sur la période 2025-2027.

Cette année, les échanges se sont 
principalement concentrés sur les thématiques 
suivantes : l’examen, l’évaluation, la finalisation 
et la validation des plans nationaux 
d’intervention d’urgence et des documents 
connexes ; la planification nationale d’urgence 
relative à la faune mazoutée ; et la formation 
et les exercices en matière de nettoyage du 
littoral.

Number GI WACAF Project Pillars

1 l’assistance à distance concernant les 
aspects techniques et stratégiques

2 la communication et la mise en 
réseau ; 

3 les activités hybrides nationales et 
sous-régionales ; et

4 la Conférence régionale.

3
The Gambia

3
Congo

3
Liberia

3

Sierra Leone

Ivory Coast

Togo

2 4

1
Nigeria

1 3
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En 2023, l’assistance à distance est devenue une 
première étape habituelle de l’organisation de 
nos ateliers, que ce soit sous la forme d’examens 
des plans nationaux et de la législation ou de 
téléconférences de présentation des activités. 
On peut par exemple citer l’examen à distance 
du Plan national d’intervention d’urgence en 
cas de déversement d’hydrocarbures de la 
Sierra Leone, qui a permis de formuler des 
recommandations sur lesquelles s’est fondée 
une partie de l’atelier organisé en octobre. 
L’assistance à distance a aussi joué un rôle 
essentiel dans le succès d’une activité organisée 
avec le Libéria, rendant ainsi les ateliers sur 
place plus productifs, notamment en ce qui 
concerne la cartographie et l’évaluation des 
risques par les parties prenantes.

En 2023, la première téléconférence de 
mobilisation de l’industrie a rassemblé les 
acteurs de l’industrie locale afin qu’ils rendent 
compte des activités et ateliers qu’ils avaient 
organisés récemment dans la région au sujet 
de la préparation et de la lutte en matière de 
déversement d’hydrocarbures. L’objectif d’un 
tel événement reste 1) de mieux faire connaître 
les activités et avancées du GI WACAF et 2) de 
veiller à harmoniser les activités de l’industrie et 
du Projet en matière de préparation et de lutte. 

Sa deuxième édition, en 2024, a mis en lumière 
aussi bien sa nécessité que les résultats positifs 
qui découlent de cette invitation au dialogue 
entre le GI WACAF et les acteurs de l’industrie 
locale. Il est prévu qu’une initiative similaire 
soit mise en place en 2025 à destination des 
acteurs nationaux. 

Comme mentionné plus haut, la 10e 
Conférence régionale du GI WACAF s’est tenue 
en novembre 2024 avec une forte mobilisation 
de tous les participants. Avant la mise au 
point du programme de la Conférence, tous 
les points focaux nationaux et points focaux 
de l’industrie ont été invités à communiquer 
leurs attentes pour cet événement et les 
thématiques qu’ils souhaitaient aborder à 
cette occasion. Pour ces deux types d’acteurs, 
les deux sujets les plus plébiscités étaient 
la planification nationale d’urgence en 
cas de déversement d’hydrocarbures et la 
coopération transfrontalière. C’est pourquoi ces 
thématiques ont été abordées en profondeur au 
cours de la deuxième et de la troisième journée 
de l’événement, dans le cadre d’exposés et de 
groupes de travail interactifs qui ont permis 
aux participants de discuter et d’échanger 
leurs expériences et bonnes pratiques. 
La Conférence régionale a également été 

l’occasion, pour le GI WACAF, de recueillir les 
retours des acteurs de l’industrie et des points 
focaux nationaux. Ces retours, conjugués aux 
priorités définies par les pays, serviront de 
fondation à la feuille de route stratégique pour 
le prochain cycle du Projet. 
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Gouvernance et Secrétariat

GI WACAF
Chair

GIWACAF
Vice-Chair

GIWACAF
Vice-Chair IMO

Andrew Tucker (bp) Tania Augusto  
(ExxonMobil)

Joel Conwell 
(Chevron)

Patricia Charlebois 
Senior Deputy Director

Chiara De La Mea 
Technical Officer

 

Anaïs Guillou 
GI WACAF Project Coordinator

Rim Al Amir
GI WACAF Project Coordinator
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Activités à distance du GI WACAF en 2024

Évaluation du Plan national 
d’intervention d’urgence en cas de 
déversement d’hydrocarbures du 
Congo
Dates : 2023 – Janvier 2024

À distance 
Spécialiste : Cedre

En amont de l’atelier organisé au Congo 
en janvier 2024, le GI WACAF a chargé le 
Cedre de procéder à une évaluation du PNIU 
(version de 2014). Cette évaluation, dont 
les résultats ont été transmis au pays avant 
l’atelier, a permis de définir plusieurs axes 
de travail prioritaires liés à la stratégie, à la 
préparation et à l’intervention d’urgence. 
Une synthèse de ces recommandations est 
disponible dans le rapport de l’atelier, qui 
s’est tenu à Pointe-Noire en janvier 2024. 

Examen du Plan d’intervention 
d’urgence relatif à la faune mazoutée 
du Nigéria
Dates : Juillet 2024

À distance 
Spécialiste : SANCCOB

En juillet 2024, la SANCCOB a procédé, 
avec l’appui du GI WACAF, à un examen 
du Plan d’intervention d’urgence relatif à la 
faune mazoutée du Nigéria, qui a permis d’en 
recenser les lacunes et de définir des axes de 
travail prioritaires. Le pays a reçu un ensemble 
de recommandations, notamment en ce qui 
concerne les flux opérationnels, l’évaluation 
des risques, les effets des hydrocarbures sur 
la faune, les espèces à protéger en priorité, 
les stratégies sanitaires et de sécurité, 
les stratégies de communication, les 
installations, l’équipement et la gestion du 
personnel, ainsi que des recommandations 
opérationnelles. 



12

Assistance pour le renforcement du 
système de préparation et de lutte 
du Libéria : une communication à 
distance continue
Dates : Mars - Décembre 2024

À distance 
Spécialiste : Marittima Limited

Ces dernières années, la République du 
Libéria, pays partenaire du GI WACAF, a 
accompli des progrès considérables dans 
l’établissement des conditions nécessaires 
à la lutte contre les déversements 
d’hydrocarbures. 

Le GI WACAF avait déjà travaillé à distance 
avec le Libéria en 2021 dans le cadre d’un 
examen critique de son projet de cartes 
de sensibilité côtière et marine. Depuis, le 
pays a également œuvré au renforcement 
de ses capacités nationales en préparant 
un Plan national d’intervention d’urgence 
(PNIU). Afin d’accélérer ce travail, le Libéria 
a formellement demandé en 2023 l’appui 
du GI WACAF pour poursuivre l’élaboration 
de son PNIU. 
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Vue d’ensemble des activités du GI WACAF en 2024

Congo - Atelier national pour la mise 
à jour du PNIU 

Dates : 22-26 janvier 2024

Organisé et accueilli par : Ministère des 
transports, de l’Aviation Civile et de la Marine 
Marchande

Spécialiste : Cedre

Soixante-quinze acteurs se sont rassemblés du 
22 au 26 janvier 2024 à Pointe-Noire, au Conseil 
Congolais des Chargeurs (CCC), pour échanger 
au sujet de la mise à jour du Plan national 
d’intervention d’urgence (PNIU) du Congo.

Les objectifs de cet atelier s’inscrivaient dans le 
cadre d’un projet d’assistance technique plus 
large au Congo visant à examiner et à mettre 
à jour le système national de préparation et 
de lutte en cas de déversement accidentel 
(et le PNIU correspondant) en tenant compte 
des risques actuels, des conventions et des 
meilleures pratiques.

Plus précisément, les objectifs techniques que 
cet atelier devait remplir en priorité étaient les 
suivants : 

• Clarifier la portée et le champ opérationnel 
du système national d’intervention ; 

• Mettre à jour l’organisation nationale 
d’intervention et les mécanismes de 
coordination ; 

• Développer les dispositions opérationnelles 
pour la lutte en mer et à terre ; 

• Revoir les processus d’alerte nationaux et 
transfrontaliers ; 

• Revoir la politique nationale d’utilisation des 
dispersants ; 

• Assurer l’adéquation de la révision du 
PNIU avec le projet d’accord sous-régional 
Angola-Congo-RDC. 

L’atelier consistait en diverses sessions 
d’information et de travail dédiées à chaque 
objectif. Les échanges ayant eu lieu lors de 
l’atelier ont inspiré de nombreuses propositions 
pour la mise à jour du système national 
d’intervention et par conséquent celle du PNIU. 

Ces recommandations étaient de deux natures, 
à savoir : 

• Des recommandations « stratégiques » à 
l’attention des décideurs et hautes autorités 
du Congo, ayant pour objectif la mise à jour 
globale du système national d’intervention ; 

• Des recommandations « techniques » 
destinées au groupe de travail technique 
(GTT) présentant les mesures nécessaires 
à la mise en œuvre des recommandations 
stratégiques afin de guider et faciliter les 
travaux du GTT.

Le rapport de cette activité est disponible en 
français sur le site Web du Projet GI WACAF.
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Gambie - Atelier national de 
validation du PNIU
Dates : Mai 2024

Organisé et accueilli par : Administration 
Maritime de la Gambie

Spécialiste : Marittima Limited

L’année 2023 a été très productive pour 
la Gambie, comme on a pu le lire dans le 
Rapport annuel 2023. Dans la continuité de 
ces travaux, le Secrétariat du GI WACAF a eu 
le plaisir de participer à l’atelier de validation 
du PNIU de la Gambie en mai 2024.

Début 2024, les autorités de la Gambie ont 
reçu un document, produit par Marittima 
Ltd avec l’appui du GI WACAF et du PRCM, 
qui contenait une analyse des lacunes 
du PNIU ainsi que des recommandations 
pour sa finalisation, regroupées en deux 
catégories  : recommandations stratégiques 
et recommandations opérationnelles. Les 
recommandations stratégiques portaient 
sur des sujets comme la gouvernance, 
l’harmonisation et la mise en commun des 
ressources entre agences, les politiques, la 
mise en œuvre de la réglementation et les 
mécanismes de financement, tandis que les 
recommandations opérationnelles traitaient 

des centres de coordination, des bases 
d’opérations, des installations et capacités 
portuaires, des ressources, de la formation et 
des plans d’intervention tactiques par zone. 

Au cours de l’atelier de validation, les 
parties prenantes ont comblé les dernières 
lacunes du PNIU, notamment les annuaires 
et l’attribution des rôles et responsabilités. 
À la suite de cet atelier de finalisation, la 
consultante mandatée par le GI WACAF a 
formulé des recommandations pour maintenir 
l’élan donné au projet dans le pays et rendre 
le PNIU opérationnel et utilisable lors de 
situations d’urgence concrètes. 

Libéria - Assistance technique 
pour le renforcement du système 
national d’intervention d’urgence 
en cas de déversement accidentel 
: amélioration du Plan national 
d’intervention d’urgence et appui à 
l’élaboration de cartes tactiques et 
opérationnelles
Dates : 8-18 juillet 2024 et 14-18 octobre 
2024

Organisé et accueilli par : Autorité Maritime 
du Libéria

Spécialiste : Marittima Ltd.

Ces dernières années, le Libéria a accompli des 
progrès considérables dans l’établissement 
des conditions nécessaires à la lutte contre 
les déversements d’hydrocarbures. Dans 
le même temps, le GI WACAF a organisé 
des ateliers au Libéria sur les systèmes 
de gestion de crise, offert une assistance 
juridique à distance et procédé en 2021 à 
un examen du projet de cartes de sensibilité 
côtière et marine du pays. En 2024, le Libéria 
a également œuvré au renforcement de ses 
capacités nationales en préparant un Plan 
National d’Intervention d’Urgence (PNIU). 

Deux ateliers organisés dans le pays en 
2024 ont permis d’appuyer l’élaboration 
et la finalisation de ce plan : le premier a 
donné lieu à des études de terrain et à des 
rencontres entre les principaux acteurs 
gouvernementaux, tandis que le second s’est 
concentré sur les deux premiers niveaux 
des cours de formation OPRC de l’OMI 
concernant la surveillance des littoraux 
et la modélisation de la trajectoire d’un 
déversement d’hydrocarbures. 
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Atelier de juillet 2024 : études de terrain 
et rencontres avec les parties prenantes

Les objectifs des visites sur site étaient les 
suivants :

• Évaluer l’avancée actuelle de la rédaction 
du PNIU et recenser les activités à mettre 
en place pour permettre l’adoption 
formelle par toutes les parties prenantes 
d’un plan national ;

• Recueillir les informations et données 
encore nécessaires à l’élaboration d’un 
PNIU applicable ; et

• Établir un plan d’action pour la suite du 
projet. 

Ces objectifs ont été atteints à l’issue d’études 
de terrain et de rencontres avec les principaux 
acteurs gouvernementaux.’

À la suite de cette mission, il a été convenu que 
le reste de cette assistance se concentrerait 
sur la compilation de travaux existants, 
d’informations et d’activités déjà accomplies 
par les autorités du Libéria afin de produire 
un nouveau document d’orientation. Ce 
projet de document d’orientation pour la 
rédaction du PNIU devait être présenté mi-
septembre à l’Autorité maritime du Libéria 
pour être examiné et complété par le Comité 

technique du Libéria. En outre, les consultants 
ont accepté d’apporter leur appui au Service 
d’Information Spatiale et Géographique du 
Libéria (LISGIS) pour dresser des cartes de 
sensibilité de l’environnement et des cartes 
tactiques, à la demande de cette entité.  

Les experts techniques du GI WACAF ont 
été en communication constante avec les 
acteurs nationaux avant et après les ateliers 
mentionnés ci-dessus pour échanger au 
sujet des progrès accomplis et répondre 
à d’éventuelles questions. Par exemple, 
les acteurs nationaux ont bénéficié d’une 
assistance à distance en amont des ateliers, 
par des exposés sur plusieurs thématiques 
liées à la préparation et à la lutte, une réunion 
à distance avec le LISGIS a eu lieu en juin 2024 
et divers appels ont été passés avec les points 
focaux nationaux afin de définir la portée de 
l’assistance et le programme des ateliers. 

L’appui du GI WACAF a permis la production 
de divers documents d’orientation pour 
faciliter le renforcement du système de 
préparation et de lutte du Libéria. Le pays doit 
maintenant se saisir des progrès accomplis et 
des documents produits afin de combler les 
lacunes recensées et de consolider la version 
finale du PNIU. 
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Atelier d’octobre 2024

L’objectif de cet atelier était de former les 
entités clés aux principes fondamentaux 
de la lutte contre les déversements 
d’hydrocarbures, en adaptant le format et 
les contenus normalisés des deux premiers 
niveaux des cours de formation OPRC de 
l’OMI aux risques et conditions spécifiques 
recensés au Libéria. 

Il avait également pour objectif secondaire la 
tenue de tables rondes avec les principales 
parties prenantes afin de faire avancer les 
discussions et de finaliser la répartition des 
rôles et des responsabilités, l’organisation de 
la lutte aux niveaux inter- et intra-agences 
et la mise au point de stratégies de lutte 
spécifiques qui seront intégrées au Plan 
national d’intervention d’urgence (PNIU).

Cinquante-cinq personnes, issues 
principalement des entités libériennes 
nationales et privées concernées, y ont 
participé.

Le rapport de cet atelier est disponible en 
anglais sur le site Web du Projet GI WACAF.
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Sierra Leone - Atelier national de 
formation au nettoyage du littoral et 
exercice sur table du PNIU
Dates : 14-17 octobre 2024

Organisé et accueilli par : Administration 
Maritime de la Sierra Leone

Spécialiste : Emergency Preparedness 
Consultancy Limited, ITOPF

L’atelier national sur le nettoyage du littoral et 
la gestion des déchets et l’exercice sur table 
consacré au Plan National d’Intervention 
d’Urgence (PNIU) formaient la deuxième 
phase de la mission du GI WACAF auprès des 
autorités sierra-léonaises, qui avait commencé 
par l’évaluation du PNIU élaborée et partagée 
avec le pays mi 2024. 

L’objectif de l’atelier était de donner 
aux représentants les connaissances et 
compétences fondamentales nécessaires 
pour superviser des opérations de nettoyage 
du littoral et inspecter les milieux côtiers 
contaminés par les hydrocarbures. Cette 
formation de groupe de trois jours s’inscrit 
dans le cadre de l’amélioration progressive 
des capacités nationales de lutte contre les 
déversements accidentels d’hydrocarbures 
en mer susceptibles de survenir. 

L’exercice sur table avait pour objectif 
d’appuyer les autorités chargées de la mise à 
jour du PNIU de 2017. Le format et le scénario 
de l’exercice ont été intentionnellement 
conçus pour tester les principales conclusions 
et recommandations formulées lors de 
la première phase d’examen du PNIU. 
L’équipe d’évaluation a notamment tiré des 
enseignements concernant l’inclusion centrale 
du Comité maritime conjoint et son influence 
sur la communication, le flux d’information 
et les processus de prise de décision, dont 
elle devra tenir compte lors de la révision 
du PNIU. L’atelier a également montré que, 
pour une intervention efficace, il importait 
de cartographier l’interface entre l’équipe 
de gestion de crise et l’équipe de gestion de 
l’entité responsable du déversement.

Le rapport de cet atelier est disponible en 
anglais sur le site Web du Projet GI WACAF.
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Exercices sur place 

Côte d’Ivoire - Exercice national 
annuel à grande échelle de 
lutte contre les déversements 
d’hydrocarbures
Dates : 11-14 juin 2024

Organisé et accueilli par : CIAPOL, Centre 
Ivoirien Antipollution (Ministère de 
l’Environnement)

Rôle du GI WACAF : observateur

Le CIAPOL a organisé en juin 2024 son exercice 
national annuel à grande échelle de lutte contre 
les déversements d’hydrocarbures. Deux cents 
personnes ont participé à cet exercice, qui 
comprenait le déploiement d’équipement de 
lutte contre les déversements d’hydrocarbures 
en mer et à terre. Le CIAPOL a demandé à 
l’équipe du GI WACAF d’observer et d’évaluer 
la formation et l’exercice national.

Les objectifs de cet exercice, définis par le 
CIAPOL, étaient les suivants: 

• Renforcer les capacités professionnelles 

des membres des administrations 
publiques et parapubliques du Comité 
interministériel de lutte, des entreprises 
pétrolières, portuaires et aéroportuaires, 
des autorités administratives et coutumières 
ainsi que des associations et organisations 
non gouvernementales de protection 
de l’environnement locale, nécessaires à 
l’accomplissement de leurs rôles et tâches 
au sein des différentes cellules de mise en 
œuvre du Plan POLLUMAR; 

• Mettre en œuvre les stratégies et les 
dispositions opérationnelles dans un 
exercice pratique basé sur un scénario de 
déversement d’hydrocarbures de niveau 2 
(>10 tonnes); 

• Vérifier la disponibilité et l’opérationnalité des 
moyens de lutte antipollution des acteurs et 
des partenaires du Plan POLLUMAR ;

• Améliorer les procédures, les formulaires 
et les fiches réflexes pour élaborer  
des tactiques de lutte en cas de déversement 
d’hydrocarbures en milieu marin et lagunaire; 

• Créer un cadre de partage d’expérience, 
d’information et de collaboration entre les 
parties prenantes au Plan POLLUMAR.

La première et la deuxième journée étaient 
consacrées à la formation, afin de rappeler aux 
participants les principes de base de la lutte 
contre les déversements d’hydrocarbures, 
l’organisation de POLLUMAR à l’échelle 
nationale et les principales dispositions du Plan 
POLLUMAR. 

L’exercice a eu lieu le troisième jour, de 9 h à 18 
h, et a compris les activités suivantes : 

• Ouverture officielle et déclenchement de 
l’exercice par le Ministre de l’environnement ; 

• Mobilisation de la cellule de crise nationale 
(CCN), dont les sous-cellules étaient 
réparties dans quatre lieux ;

• Travail des sous-cellules de la CCN afin 
d’aborder tous les défis proposés par le 
scénario de déversement, d’évaluer la 
situation et de définir des tactiques de 
lutte;
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• Déploiement de l’équipement à terre (le 
déploiement d’un barrage antipollution 
en mer par des navires a été effectué un 
autre jour);

• Première synthèse avec les sous-cellules 
de la CCN à la fin de l’exercice. 

Une synthèse exhaustive de l’exercice 
a été présentée le quatrième jour, un 
représentant de chaque sous-cellule de la 
CCN faisant à cette occasion un rapport et 
des recommandations.

Les recommandations formulées à l’issue de 
l’exercice sont disponibles dans le rapport 
publié en français sur le site Web du GI 
WACAF.
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Temps forts de 2024

10e Conférence régionale du GI 
WACAF
Dates : 24-28 novembre 2024

Organisé et accueilli par : Ministère de 
l’Economie Maritime et de la Protection 
Côtière, Togo

La 10e Conférence régionale du GI WACAF a 
eu lieu du 25 au 28 novembre 2024 à Lomé 
(Togo), au Sarakawa Hotel. La Conférence a 
été organisée en étroite collaboration avec le 
gouvernement du Togo, et plus précisément 
avec le Ministère de l’Economie Maritime et de 
la protection côtière. Cet événement a réuni 
environ quatre-vingt-dix représentants des 
acteurs clés de l’industrie et des gouvernements 
de vingt pays africains partenaires de l’Initiative 
mondiale pour l’Afrique occidentale, centrale 
et australe (Projet GI WACAF) : l’Afrique du 
Sud, l’Angola, le Bénin, le Cap-Vert, le Congo, 
la Côte d’Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, 
la Guinée-Bissau, la Guinée équatoriale, le 
Libéria, la Mauritanie, la Namibie, le Nigéria, 
la République démocratique du Congo, São 

Tomé et Príncipe, le Sénégal, la Sierra Leone 
et le Togo. 

Les principaux objectifs de la Conférence 
étaient les suivants : 

• Aborder les défis relatifs à la préparation 
et à la lutte en matière de déversements 
d’hydrocarbures dans la région ; 

• Examiner les progrès réalisés depuis la 
dernière Conférence régionale, qui s’est 
tenue en 2022 ; 

• Faciliter le partage de l’information et des 
enseignements tirés ; 

• Renforcer le réseau de représentants 
gouvernementaux impliqués dans 
la préparation et la lutte en cas de 
déversement d’hydrocarbures dans la 
région ; 

• Mettre en lumière les bénéfices du Projet 
GI WACAF ; et 

• Déterminer les actions à mener en priorité 
au cours de la période triennale 2025-2027 

pour renforcer la préparation et la lutte en 
matière de déversement d’hydrocarbures 
dans la région. Pour atteindre ces objectifs, 
les participants ont été guidés tout au long 
de quatre journées d’exposés, d’études de 
cas, de séances de travail en groupe, de 
débats et d’exercices sur table basés sur 
des scénarios fictifs. 

Les recommandations de la Conférence, 
détaillées ci-dessous, sont fondées sur les 
conclusions des groupes de travail et sur les 
informations fournies par les pays au cours 
des quatre journées de l’événement. Elles 
serviront de base à l’élaboration du plan 
d’activités du Projet GI WACAF pour l’exercice 
triennal 2025-2027.

Principales recommandations
Les discussions au sein des différents groupes 
de travail ont mis au jour le souhait vif et 
partagé de disposer de lignes directrices 
et d’outils adaptés à l’Afrique occidentale, 
centrale et australe afin de guider les pays 
dans l’organisation et la gestion des exercices. 
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Alors que la planification d’urgence des pays 
devient de plus en plus efficace, ils éprouvent 
le besoin de mettre à l’essai leurs plans 
nationaux d’intervention d’urgence et les 
politiques associées.

Étape 1 : Législation et cadre réglementaire 

L’établissement d’un cadre législatif et 
réglementaire est la fondation sur laquelle 
repose un système national de préparation 
et de lutte efficace (à savoir la ratification 
et la transposition des conventions, la 
mise à jour de la législation et des décrets 
nationaux, le passage en revue du cadre 
institutionnel national, les accords régionaux 
ou transfrontaliers, etc.). Dans ce cadre, la 
Conférence a recommandé les mesures 
suivantes : 

• Une assistance dans l’élaboration d’accords 
et de plans bilatéraux et sous-régionaux 
relatifs à la préparation et à la lutte en 
matière de déversement d’hydrocarbures 
; et 

• L’élaboration de lignes directrices, d’outils 
et de modèles permettant de promouvoir 
les accords sous-régionaux.
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Étape 2 : Politiques et processus 

L’élaboration de politiques, processus et 
outils appropriés pour la mise en œuvre du 
cadre législatif (par exemple, plan national 
d’intervention d’urgence, politique d’utilisation 
des dispersants, politique de gestion des 
déchets, plans de nettoyage du littoral, cartes, 
système de gestion des incidents, etc.) est une 
composante essentielle d’un système national 
efficace. La Conférence a encouragé la mise 
en place de systèmes opérationnels et de 
ressources pour la gestion des incidents et la 
lutte contre les déversements d’hydrocarbures, 
conformément aux politiques nationales et 
au cadre législatif. Les recommandations 
suivantes relèvent de cette catégorie:

• Un effort d’assistance continu pour 
l’élaboration des PNIU, leur mise en œuvre 
et leur transposition dans la réglementation 
nationale; et 

• Une assistance en matière d’élaboration 
de modes opératoires normalisés.

Étape 3 : Assistance à la mise en œuvre 

Les participants à la Conférence ont pris note 
de l’appui et de l’assistance continus dont les 
pays avaient besoin afin de développer les 
capacités et les connaissances nécessaires à 

l’établissement de systèmes nationaux de lutte 
efficaces. Parmi les outils dont il a été question 
au cours de la Conférence, trois mesures 
ont été considérées comme importantes et 
présentant un intérêt immédiat:

• Promouvoir l’élaboration d’exercices à 
petite et grande échelle ; les exercices à 
petite échelle, consacrés à des segments 
spécifiques de la planification nationale 
en cas de déversement d’hydrocarbures, 
permettent aux participants d’avoir une 
vision d’ensemble des résultats des 
exercices, renforçant ainsi les capacités 
dans toute la région ; ces exercices sur 
table à petite échelle pourraient faciliter 
les échanges autour de thématiques 
spécifiques comme les rôles et 
responsabilités, l’autorisation de produits 
dispersants, les difficultés logistiques, etc. ; 

• Mettre au point des lignes directrices et 
outils pratiques spécifiques à l’Afrique 
occidentale, centrale et australe pour aider 
les pays à élaborer et à gérer des exercices 
à différentes échelles ; et 

• Appuyer les pays dans la mise en 
œuvre régulière d’exercices nationaux et 
transfrontaliers.

Étape 4 : Promotion de la communication entre 
parties prenantes 

• Fournir une assistance pour la mise en 
place de mémorandums d’entente entre 
des entités gouvernementales et le secteur 
privé afin de faciliter la mobilisation des 
ressources en cas de besoin; 

• Faciliter la communication entre les  
entité; et  

• Etablir un espace de discussions entre 
pays à différents niveaux de préparation 
afin de promouvoir le partage d’expérience 
et l’apprentissage par les pairs.
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Réunions, conférences et engagements extérieurs

Semaine de l’IPIECA & Groupe de 
travail sur les déversements en mer, 
Londres
Avril 2024

Le GI WACAF a participé à la semaine 
annuelle de l’IPIECA, au cours de laquelle 
s’est tenue la réunion du Groupe de travail 
sur les déversements en mer, un groupe de 
travail de l’IPIECA dont l’objectif est d’élaborer 
et de diffuser des bonnes pratiques à l’échelle 
mondiale, afin de permettre à l’industrie et aux 
parties prenantes d’améliorer la préparation 
et la lutte en matière de déversement 
d’hydrocarbures. Le GI WACAF, en qualité 
de projet prenant part à la diffusion des 
bonnes pratiques, est invité à participer aux 
réunions de ce groupe afin de rester informé 
des évolutions dans ce domaine. Ces réunions 
sont également l’occasion de recevoir des 
nouvelles d’autres initiatives mondiales, 
comme l’Initiative régionale pour la préparation 
contre les déversements d’hydrocarbures, 
l’Initiative mondiale pour l’Asie du Sud-Est et 
le REMPEC. 

Téléconférence de mobilisation de 
l’industrie, à distance
Juin 2024

L’objectif de cette téléconférence était de 
rassembler les acteurs de l’industrie locale 
membres du GI WACAF dans la région de 
l’Afrique occidentale, centrale et australe afin 
de partager et d’échanger au sujet des activités 
du GI WACAF et de l’industrie concernant 
la préparation et la lutte en matière de 
déversement d’hydrocarbures. Cette nouvelle 
initiative sera renouvelée deux fois par an. 

Ses principaux objectifs sont les suivants :

1. Interagir avec les acteurs de l’industrie 
locale ;

2. Garantir la cohérence des activités 
organisées par l’industrie et par le GI 
WACAF dans le domaine de la préparation 
et de la lutte en cas de déversement 
d’hydrocarbures ;

3. Mieux faire connaître les activités du GI 
WACAF et les progrès accomplis par le 
Projet.

La deuxième téléconférence de mobilisation 
de l’industrie a eu lieu en juin 2024. Le GI 
WACAF, BP, ExxonMobil et OSRL y ont 
donné des exposés.
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Les institutions avec lesquelles nous travaillons

PRCM 
Depuis 2022, plusieurs pays membres du 
GI WACAF ont bénéficié de l’assistance 
du Projet et du PRCM dans le cadre des 
efforts de renforcement de la préparation 
et de la lutte en matière de déversement 
d’hydrocarbures accidentel. Les membres 
du PRCM comprennent des organisations 
issues de la plupart des pays du littoral 
d’Afrique de l’Ouest, ainsi que certains pays 
européens comme l’Espagne ou la Belgique. 
Des représentants du PRCM ont participé 
aux dernières Conférences régionales du GI 
WACAF.

Banque Mondiale — Programme 
WACA
Le GI WACAF coopère depuis 2020 avec 
la Banque mondiale par l’intermédiaire 
du Programme WACA (Programme de 
gestion du littoral ouest-africain), en vue de 
participer à l’élaboration d’un rapport relatif 
à la pollution et aux contraintes marines et 
littorales en Afrique occidentale et centrale. 
Cette coopération avec la Banque mondiale 
et le Programme WACA est prometteuse et 
place les activités du GI WACAF dans une 
perspective plus large de la protection du 
milieu marin et littoral, ce qui donne tout son 
sens au Projet.

BCC
La Convention du Courant de Benguela 
est active en Afrique du Sud, en Namibie 
et en Angola depuis 2007. Elle souligne 
l’intention qu’ont ces pays de promouvoir 
une approche régionale et coordonnée 
de la conservation, de la protection, de 
la réhabilitation, de l’amélioration et de 
l’exploitation durable du Grand écosystème 
du courant de Benguela sur le long terme 
afin d’en tirer des avantages économiques, 
environnementaux et sociaux.
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Un réseau de points focaux du GI WACAF formés 
et dédiés à travers la région

Le Projet GI WACAF s’appuie sur un réseau 
de points focaux des gouvernements et de 
l’industrie afin d’assurer la mise en œuvre 
efficace de son plan de travail. Chaque 
année, la participation de nos points focaux 
est essentielle à la bonne exécution de 
notre programme. Nous saisissons cette 
occasion pour remercier tous les points 
focaux, et particulièrement ceux mentionnés 
ci-dessous, pour leur engagement et leur 
contribution active à la réalisation des 
objectifs du GI WACAF.

M. Duramani Kempes Sesay, Sierra 
Leone

Duramani Kempes Sesay est actuellement 
cadre supérieur en gestion environnementale 
de l’Administration maritime de la Sierra 
Leone. Sa participation au renforcement 
de la préparation et de la lutte en matière 
de déversement d’hydrocarbures en Sierra 
Leone a donné lieu à une collaboration 
productive entre le projet GI WACAF 
et le pays, que ce soit à distance ou au 
cours d’ateliers sur place. Sa présence à 
la Conférence régionale du GI WACAF, 
aux côtés de Mme Cremelda Thomas, 
cadre en gestion environnementale de 
l’Administration maritime de la Sierra Leone, 
montre la détermination du pays à améliorer 
ses capacités de préparation et de lutte.

M. Kpatcha Mawaïboyodou Gnama, 
Togo 
Kpatcha Mawaïboyodou Gnama est 
actuellement administrateur des affaires 
maritimes et conseiller technique auprès 
du ministre au sein du Ministère de 
l’économie maritime et de la protection 
côtière de la République togolaise. Après 
le succès de la Conférence régionale du 
GI WACAF au Togo en novembre 2024, 
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rendu possible par la participation de 
Kpatcha Gnama, celui-ci a été nommé Point 
focal GI WACAF du Togo. Nous sommes 
heureux de l’accueillir au sein du réseau de 
nos points focaux régionaux de confiance.

Mme Tania Augusto, ExxonMobil
Tania Augusto travaille pour ExxonMobil 
depuis 19 ans. Avant de devenir conseillère 
régionale pour la préparation et la lutte 
en cas d’urgence, elle a occupé les 
postes de conseillère environnement et 
réglementation, de responsable de la 
sécurité pour la préparation et la lutte en 
cas d’urgence et de conseillère séniore pour 
la préparation et la lutte en cas d’urgence. 
Depuis 2017, elle est membre de l’équipe 

régionale d’intervention d’urgence pour 
l’Europe, l’Afrique et le Moyen-Orient. Tania 
Augusto a été nommée vice-présidente du 
GI WACAF en 2023.

En raison de sa forte implication au sein 
du Comité directeur du Projet GI WACAF 
et de son influence positive générale sur 
la direction stratégique du Projet, Tania 
Augusto a été élue Présidente (industrie) du 
Projet en décembre 2024. 
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Communication du Projet  
GI WACAF

Newsletter 
Pour vous inscrire à notre newsletter, 
rendez-vous sur notre site Web !

Page LinkedIn
La page LinkedIn du Projet est désormais 
suivie par plus de 1 000 personnes grâce 
aux efforts de l’équipe du GI WACAF pour 
mettre en œuvre une nouvelle stratégie de 
contenu assurant des mises à jour régulières 
et variées.

Site Web 
Les activités, les conférences, les ateliers et 
les exercices organisés par le GI WACAF 
font régulièrement l’objet de synthèses 
mises à la disposition du public sur le site 
Web du Projet.



Activités prévues  
en 2025

Le Programme du GI WACAF pour 2025 
est en cours d’élaboration sur la base des 
retours et des recommandations recueillis 
à l’occasion de l’exercice précédent et de 
la 10e Conférence régionale. Au début 
de ce nouvel exercice, nous travaillerons 
principalement sur les thématiques 
suivantes :

• Ateliers sous-régionaux sur les 
demandes d’indemnisation et le régime 
de responsabilité et d’indemnisation ;

• Planification d’urgence en cas de 
déversement d’hydrocarbures ;

• Politiques d’utilisation des dispersants.




